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Les Ethiopiens ont voté  massive-
ment depuis l'aube lundi pour des 
législatives auxquelles une large vic-
toire semble acquise au Parti de la 
Prospérité (PP) du Premier ministre 
sortant Abiy Ahmed, candidat à sa 
propre succession.
Après de premières années de pou-
voir porteuses d'espoirs d'ouverture 
qui lui ont notamment valu le Nobel 

de la paix en 2019, M. Abiy, chef de 
l'exécutif depuis 2018 est de plus en 
plus critiqué à l'étranger pour son 
autoritarisme et sa répression des voix 
dissidentes.
"L'Ethiopie ne sera plus la même 
dans cinq ans. Les cinq années à 
venir seront une période de transfor-
mation historique pour notre 
nation", a déclaré le Premier ministre 

Attendons pour voir...

Sud-Liban :
 Israël s’est emparé de 
la forteresse médiévale 

de Beaufort

« Sous la direction du Premier ministre 
Netanyahu et sous ma direction », l'armée « a 
étendu ses opérations au Liban, a traversé le 
fleuve Litani et a pris la crête du Beaufort - l'un 
des points stratégiques les plus importants pour 
défendre les localités de Galilée (dans le nord 
d'Israël) et préserver la sécurité de nos soldats ». 
C’est par cette déclaration que, ce dimanche, le 
ministre israélien de la Défense, Israêl Katz, a 
fait savoir, sur sa chaîne Telegram, qu’après avoir 
étendu les opérations qu’elle mène contre le 
Hezbollah au sud du Liban, l’armée israélienne 
a lancé « une offensive dans la région de la crête 
de Beaufort et de Wadi al-Saluki, dans le sud du 
Liban, (...) dans le but d’éliminer les menaces 
directes qui pèsent sur les localités du nord de la 
Galilée et de Metula (en Israël) et dans le cadre 
des efforts continus visant à renforcer le contrôle 
opérationnel dans le sud du Liban ». 
A l’issue de cette opération, l’armée israélienne a 
pris possession de la forteresse médiévale de 
Beaufort surplombant le fleuve Litani et a infligé 
d’importants dégâts à cet édifice qui a survécu à 
des siècles de guerres, d’invasions et de conflits 
régionaux. 
En allant, ainsi, bien au-delà du fleuve Litani, 
qui se trouve à une trentaine de kilomètres au 
nord de la frontière israélo-libanaise, pour “éra-
diquer” le Hezbollah, malgré la trêve signée 
entre les deux parties, le 17 Avril dernier, dès lors 
que c’est ce dernier qui avait déclenché les hos-
tilités le 2 Mars en soutien à l’Iran, qui était visé 
depuis le 28 février par une vaste campagne de 
bombardements de la coalition israélo-améri-
caine, l’armée israélienne confirme que son 
intention est bien d’annexer une importante 
partie du territoire libanais afin de l’inclure dans 
le  projet d’édification de ce Grand Israël dont 
rêvent les sionistes. 
Après avoir rappelé, en outre, que, durant l’oc-
cupation du sud-Liban, par les forces israé-
liennes de 1980 à 2000, ces dernières avaient 
utilisés, comme base, la forteresse médiévale de 
Beaufort construite par les croisés au XIIIème 
siècle, et surplombant de vastes pans du Liban, 
Israël Katz a ajouté que “quarante-quatre ans 
après la bataille héroïque de Beaufort et en ce 
jour de commémoration des soldats tombés lors 
de la Première Guerre du Liban (1982)", des 
soldats "sont revenus au sommet de Beaufort et 
y ont de nouveau hissé le drapeau d'Israël". 
Ces propos ayant été confirmés par les images 
qui ont été publiées, par l’AFP, ce dimanche 
matin, il convient de rappeler que la veille, et 
tout en défendant la poursuite des négociations 
avec Israël dès lors qu’elles constituent “la voie la 
moins coûteuse” pour le Liban et qu’une nou-
velle séance de pourparlers entre les représen-
tants d’Israël et du Liban est prévue pour les 2 et 
3 Juin, à Washington, le Premier ministre liba-
nais, Nawaf Salam, a fermement condamné, 
dans un discours télévisé, l’accomplissement par 
Israël de la “politique de la terre brûlée (qui) ne 
lui apportera ni la sécurité ni la stabilité”. 
Sachant, enfin, qu’en estimant qu’Israël a com-
mis “une faute majeure” en envahissant le terri-
toire libanais, Paris a réclamé la tenue d’une 
réunion d’urgence du Conseil de Sécurité de 
l’Organisation des Nations-Unies, attendons 
pour voir... 

Le ministère iranien des Affaires étrangères a 
accusé lundi les Etats-Unis de violer à nouveau 
le fragile cessez-le-feu entre les deux pays, 
après des frappes américaines en Iran qui ont 
entraîné des représailles militaires iraniennes.
Ces attaques portent un nouveau coup aux 
négociations indirectes qui patinent déjà pour 
mettre fin à la guerre, déclenchée le 28 février 
par une attaque conjointe israélo-américaine 
contre l'Iran. D'autant que Téhéran a redit 
lundi que le nucléaire iranien ne faisait pas 
partie "à ce stade" des discussions, contraire-
ment aux attentes de Donald Trump.
L'Iran a également rappelé qu'un cessez-le-feu 
au Liban, autre front du conflit où son allié le 
Hezbollah est combattu par Israël, était "une 
condition essentielle à tout accord", selon le 
porte-parole de la diplomatie iranienne, 
Esmaïl Baghaï.

L'armée américaine a annoncé avoir mené 
samedi et dimanche une nouvelle vague de 
frappes "défensives" sur le sud de l'Iran, la 
troisième en un peu plus d'une semaine.
Ces bombardements ont visé des systèmes de 
radar et de contrôle de drones dans la ville de 
Goruk et l'île de Qeshm dans le détroit d'Or-
muz, a précisé le Commandement américain 
pour le Moyen-Orient (Centcom) dimanche 
soir sur X.
Ces opérations ont été menées "en réponse à 
des actions agressives de l'Iran, dont la des-
truction d'un drone américain MQ-1 qui opé-
rait au-dessus des eaux internationales", selon 
cette source.
Les Gardiens de la Révolution ont affirmé 
lundi de leur côté avoir attaqué une base utili-
sée par l'armée américaine pour des frappes 
contre son territoire, sans nommer le pays où 

Israël a ordonné lundi des frappes sur la ban-
lieue sud de Beyrouth , intensifiant son 
offensive terrestre au Liban, où l'armée israé-
lienne mène son incursion la plus profonde 
chez son voisin depuis deux décennies.
Le Hezbollah a revendiqué lundi une attaque 
aux missiles contre un objectif militaire dans 
la région de Tibériade, dans le nord d'Israël. 
Il vise aussi régulièrement des positions israé-
liennes dans le sud du Liban.
Le ministre de la Défense israélien, Israël 
Katz, a prévenu qu'il n'y aurait "pas de 
calme" à Beyrouth.
Des journalistes de l'AFP ont vu des cen-
taines de familles quitter la banlieue sud, à 
pied, à moto ou dans des voitures, chargées 
d'oreillers et de sacs.
"Nous avons immédiatement quitté la ban-
lieue", a déclaré à l'AFP Hadi, un employé 
de 24 ans, qui était rentré chez lui à la faveur 

de la trêve, affirmant que les déclarations 
israéliennes "ont provoqué une panique 
générale".
Plus de 350 personnes avaient été tuées le 8 
avril dans des frappes israéliennes massives 
sur le Liban, dont une majorité dans la 
région de Beyrouth.
En mai, deux frappes avaient visé la banlieue 
sud de Beyrouth et le sud de la capitale, 
Israël affirmant qu'elles étaient dirigées 
contre des responsables du Hezbollah.
Benjamin Netanyahu a annoncé dimanche la 
prise de la forteresse Beaufort dans le sud du 
Liban, parlant d'un "tournant majeur" des 
opérations israéliennes et appelant les forces 
israéliennes à étendre leur "emprise sur les 
zones qui étaient sous le contrôle du 
Hezbollah".
La capture de cette citadelle datant du XIIe 
siècle, site stratégique surplombant le sud du 

Liban et une partie du nord d'Israël, ouvre la 
voie à une progression de l'armée vers la 
région proche de Nabatiyé. Il s'agit de l'in-
cursion la plus profonde en territoire libanais 
depuis 2006, lors d'un précédent conflit.
 Israël doit cesser son "escalade militaire" au 
Liban et respecter "la souveraineté et l'inté-
grité territoriale" de ce pays, où les autorités 
israéliennes envisagent d'établir dans le sud 
une zone sous contrôle militaire, a affirmé 
lundi un porte-parole de l'Union euro-
péenne.
"Le peuple libanais a déjà enduré d'im-
menses épreuves. Il n'a pas choisi cette 
guerre, et cette guerre n'est pas la sienne", a 
affirmé ce porte-parole, Anouar El Anouni.
L'Iran a réaffirmé lundi que tout accord avec 
les Etats-Unis pour mettre fin à la guerre au 
Moyen-Orient était conditionné à un cessez-
le-feu au Liban.

«Les cinq années à venir seront une période de transformation historique pour  
notre nation», a déclaré le Premier ministre après avoir voté tôt dans son village 
natal de Beshasha. 

Nabil El Bousaadi

Raz-de-marée attendu du parti 
du Premier ministre Abiy Ahmed

Nouvelles tensions entre Téhéran et Washington 
malgré les efforts de négociation

Liban

Israël intensifie ses frappes sur la banlieue 
sud de Beyrouth

L'armée américaine a annoncé avoir mené samedi et dimanche une nouvelle 
vague de frappes «défensives» sur le sud de l'Iran.

Ethiopie

ils avaient frappé.
Le Koweït a dit avoir intercepté des missiles 
et des drones "hostiles", attribuant l'attaque à 
l'Iran.

Des milliers de morts

Washington et Téhéran s'étaient déjà accusés 
mutuellement jeudi de violer le cessez-le-feu 
en vigueur depuis le 8 avril, après des frappes 
américaines sur le sud de l'Iran suivies d'une 
attaque contre le Koweït.
La guerre a fait des milliers de morts, surtout 
en Iran et au Liban, et ébranle l'économie 
mondiale en faisant grimper les prix du 
pétrole.
L'Iran bloque depuis fin février le détroit 
d'Ormuz, voie maritime essentielle pour le 
transport mondial d'hydrocarbures, et les 
Etats-Unis exercent un blocus des ports ira-
niens.
Alors que les deux pays semblaient ces der-
niers jours se rapprocher d'un accord, le New 
York Times a rapporté samedi, sans plus de 
détails, que le président américain avait durci 
sa proposition et envoyé une nouvelle version 
d'un protocole d'accord à Téhéran.
Selon le site américain Axios, Trump, dont la 
priorité déclarée est de mettre fin au pro-
gramme nucléaire iranien et de rétablir le tra-
fic maritime à Ormuz, souhaite plus de fer-
meté des négociateurs de Washington.
La chaîne CBS a rapporté dimanche soir que 
la nouvelle proposition américaine prévoit 
une prolongation du cessez-le-feu de 60 jours 
avec des clauses pour la réouverture d'Ormuz 
et un cadre pour une reprise des négociations 
sur le nucléaire.
Donald Trump a insisté sur Truth Social que 
le projet d'accord "stipule très clairement que 
l'Iran n'aura pas d'arme nucléaire", et ce "en 
des termes très fermes".

après avoir voté tôt dans son village 
natal de Beshasha, dans l'Etat régional 
de l'Oromia (centre), le plus peuplé du 
pays.
"Pour y parvenir, il faudra encore plus 
de détermination, de sacrifices et d'ef-
forts que par le passé", a-t-il ajouté.
Le deuxième pays le plus peuplé 
d'Afrique (130 millions d'habitants) 
affiche l'une des économies les plus 
dynamiques du monde depuis le début 
des années 2000. Malgré un ralentisse-
ment depuis 2020, le PIB a crû de 
9,2% en 2025. Mais l'inflation reste 
élevée, la dette publique massive, le pays 
enclavé est essentiellement importateur 
et près de 40% de la population vit sous 
le seuil de pauvreté.
Une partie des ambitieuses réformes 
économiques portées par M. Abiy sont 
restées lettre morte.

Un peu plus de 50 millions d'électeurs 
ont été appelés aux urnes dans quelque 
48.000 bureaux de vote.
Dans un pays où les citoyens sont étroi-
tement surveillés, de longues files 
d'électeurs s'étendaient devant plusieurs 
bureaux de vote d'Addis Abeba, installés 
sous des tentes surmontées du drapeau 
éthiopien.
L'issue du scrutin fait peu de doute, le 
PP, qui détient 96% des sièges de la 
Chambre des représentants du Peuple 
(HoPR) sortante, file vers une nouvelle 
large victoire et son chef Abiy Ahmed 
vers un nouveau mandat de Premier 
ministre.
Dans une récente note, le centre de 
réflexion Chatham House décrit cette 
élection comme "l'une de celles don-
nant lieu à la plus faible compétition" 
depuis l'instauration du multipartisme 

en 1991 et souligne que depuis cette 
date, le but des élections a été de "ren-
forcer le pouvoir du gouvernement en 
place, plutôt que d'offrir aux Ethiopiens 
de véritables choix politiques pluriels".
Plus de 40 partis d'opposition, sans 
moyens financiers, ont affronté l'hégé-
monique PP, mais aucun n'est présent 
dans l'essentiel des circonscriptions.
Derrière le PP, qui n'aura aucun adver-
saire dans 64 circonscriptions, le parti 
Ezema est le mieux représenté et n'aura 
qu'environ 300 candidats sur les 501 
circonscriptions en lice.
"Nous avons fait de notre mieux", a 
déclaré le patron d'Ezema Eyob Mesfin 
après avoir voté, affirmant que son parti 
- qui dispose d'un portefeuille dans le 
gouvernement sortant - reconnaîtrait les 
résultats si "le processus est démocra-
tique, équitable et libre".

Depuis sa formation en tant qu’espace géographique reliant les 
continents, le bassin méditerranéen a dépassé les frontières 
naturelles pour devenir un espace dynamique d’interactions 
environnementales et humaines. Au cœur de cet ensemble, le 
détroit de Gibraltar s’impose comme un point de rencontre 
stratégique, traversé à la fois par les courants marins et les 
espèces biologiques, mais aussi par les trajectoires humaines à 
travers l’histoire. Cette position singulière a fait de la 
Méditerranée, depuis des millénaires, un carrefour entre 
l’Afrique, l’Asie et l’Europe, où ont émergé de grandes civilisa-
tions telles que les Phéniciens, les Grecs et les Romains, puis la 
civilisation islamique, qui en a fait un espace d’échanges com-
merciaux, de navigation et de circulation des savoirs et des 
cultures.
Si la Méditerranée a longtemps été un espace de coexistence et 
de dialogue civilisationnel, elle a également constitué un 
théâtre de rivalités et de conflits, ce qui lui a conféré une 
valeur stratégique exceptionnelle à travers les différentes 
périodes historiques.
Cependant, cette interconnexion naturelle et culturelle qui a 
caractérisé la Méditerranée pendant des siècles est aujourd’hui 
confrontée à des défis environnementaux croissants, liés à la 
pression exercée sur ses ressources naturelles du fait de l’urba-
nisation, du développement des activités industrielles et mari-
times, et de l’intensification de l’exploitation des littoraux et 
des mers. L’environnement méditerranéen est ainsi passé d’un 
espace d’équilibre naturel à un milieu confronté à des déséqui-
libres complexes, nécessitant une refonte des modes de gestion 
et de protection.
Dans ce contexte, le concept de réserves de biosphère, tel que 
développé par l’UNESCO, s’impose comme un cadre inté-
grant la préservation de la biodiversité et le développement 
durable. La réserve de biosphère transcontinentale de la 
Méditerranée s’inscrit dans cette dynamique, en tant que 
modèle avancé de reconfiguration des relations entre 
l’homme et l’environnement au sein d’un espace partagé, 
fondé sur l’équilibre entre la conservation des ressources 
naturelles, le développement socio-économique et le ren-
forcement de la coopération entre les deux rives de la 
Méditerranée.

De la géographie à la biosphère marine

Tout au long de cette histoire, la Méditerranée a constitué 
un espace d’échanges culturels et commerciaux entre les 
peuples, tout en étant une biosphère riche où se sont for-
més, sur des milliers d’années, des écosystèmes complexes. 
Les caractéristiques naturelles de cette mer semi-fermée, la 
diversité de ses fonds marins et l’interaction de ses courants 
ont permis l’émergence d’une biodiversité exceptionnelle, 
faisant de ce bassin l’un des plus importants réservoirs de 
vie marine au monde.
Dans ce contexte, les régions du nord du Maroc s’imposent 
comme une interface écologique majeure du bassin médi-
terranéen. Leurs côtes se distinguent par une grande diver-
sité d’habitats, entre baies, estuaires, littoraux rocheux et 
sableux, ainsi que des herbiers marins et des zones profondes, 
constituant des espaces essentiels à la reproduction des pois-
sons et des espèces marines.
La position du nord du Maroc, à l’entrée du détroit de 
Gibraltar, lui confère un rôle stratégique dans l’équilibre écolo-
gique de la Méditerranée. Mais elle le rend également plus vul-
nérable à des pressions croissantes telles que la pollution 
côtière, la surpêche et les effets du changement climatique. 
Cette situation impose de considérer ce patrimoine naturel 
comme un élément central de la sécurité environnementale et 
alimentaire des pays de la région.
Dans ce cadre, la Méditerranée est aujourd’hui appréhendée 
non seulement comme un espace historique ou géographique, 
mais comme une biosphère complexe nécessitant des outils 
scientifiques avancés pour comprendre et préserver ses dyna-
miques. Des initiatives régionales telles que le projet 
MedKeyHabitats illustrent cette évolution en recentrant l’at-
tention sur les habitats marins essentiels. Les résultats de ces 
recherches montrent que la préservation de la biodiversité 
exige une connaissance fine des fonds marins et de la réparti-
tion des espèces, grâce à des technologies telles que le sonar 
latéral et la bathymétrie.
Ces études ont mis en évidence le rôle crucial d’herbiers 
marins tels que Posidonia oceanica et Zostera marina, véri-
tables poumons écologiques de la Méditerranée, contribuant à 
la production d’oxygène, au stockage du carbone et à la pro-
tection des littoraux contre l’érosion. Elles ont également révé-
lé la richesse des écosystèmes coralligènes et la présence d’es-
pèces sensibles comme le corail rouge (Corallium rubrum), 
soulignant la fragilité de cet équilibre face aux pressions 
humaines et climatiques.
Dans ce contexte, le concept de réserves de biosphère, dévelop-
pé par l’UNESCO, s’impose comme un cadre intégrant la pro-
tection de la biodiversité et le développement durable. La 
réserve de biosphère intercontinentale de la Méditerranée 
constitue un modèle avancé de reconfiguration des relations 
entre l’homme et l’environnement, fondé sur la conservation, 

le développement socio-économique et la coopération entre les 
deux rives.
Cette approche ne remplace pas les aires marines protégées de 
nature juridique et réglementaire, mais les complète par une 
dimension intégrée de gouvernance environnementale, reliant 
protection de la nature, développement local, recherche scien-
tifique et coopération transfrontalière, afin d’appréhender la 
Méditerranée comme un système écologique interdépendant.

Le Maroc : une richesse écologique sous pression

Dans la rive sud du bassin méditerranéen, le Maroc apparaît 
comme un exemple révélateur de la complexité de la gestion 
de la biosphère marine, où se croisent enjeux écologiques, 
développement et pressions sociales.
La façade méditerranéenne marocaine, de Tanger à Saïdia, 
constitue un espace riche en habitats marins diversifiés, notam-
ment dans des zones comme le détroit de Gibraltar et Jbel 
Moussa, où se rencontrent les courants atlantiques et méditer-
ranéens, générant une forte dynamique biologique.
Cependant, cette richesse écologique est soumise à des pres-
sions croissantes liées à l’urbanisation côtière, à l’intensification 
des activités portuaires, à la pollution industrielle et plastique, 
ainsi qu’à la surexploitation des ressources halieutiques.
Les données scientifiques, notamment celles issues du projet 
MedKeyHabitats, indiquent que certains habitats sensibles du 
nord du Maroc, comme les herbiers de Zostera marina, sont 
en régression malgré leur rôle essentiel dans la stabilisation des 
sédiments et l’abri des juvéniles de poissons. Le changement 
climatique, à travers l’élévation des températures et l’acidifica-
tion des eaux, perturbe également les équilibres écologiques, y 
compris les espèces coralliennes comme le corail rouge 
(Corallium rubrum).

Ces défis environnementaux sont étroitement liés à des réalités 
socio-économiques, dans la mesure où de nombreuses popula-
tions locales dépendent de la pêche artisanale. Toute dégrada-
tion des ressources halieutiques a donc un impact direct sur la 
vulnérabilité sociale. L’absence d’alternatives économiques 
durables et l’insuffisante implication des communautés locales 
dans la gestion des aires marines protégées complexifient 
davantage la situation.

Le détroit de Gibraltar : une biosphère intercontinentale

La Réserve de biosphère intercontinentale de la Méditerranée 
(RBIM), créée en octobre 2008, couvre près d’un million 
d’hectares, répartis presque équitablement entre le Maroc et 
l’Espagne.
Au Maroc, la réserve s’étend sur plusieurs provinces : 
Chefchaouen (32 %), Tétouan (28 %), Larache (23 %), 
Ouezzane (10 %), Fahs-Anjra (5 %), M’diq-Fnideq (2 %) et 
Tanger-Assilah (0,21 %). Elle englobe une diversité d’écosys-
tèmes naturels.
Dans ce contexte régional méditerranéen, la Réserve de bios-
phère intercontinentale de la Méditerranée (RBIM) constitue 
un modèle unique de gestion des espaces transfrontaliers. Elle 
s’étend entre le sud de l’Espagne (Andalousie) et le nord du 
Maroc (péninsule de Tanger), au niveau du détroit de 
Gibraltar, formant un arc écologique et stratégique reliant les 
continents africain et européen.
Cette réserve couvre plus de 413 000 hectares terrestres et 
environ 17 000 hectares marins, ce qui en fait l’une des expé-
riences les plus avancées en matière de conservation de la bio-
diversité et de coopération transfrontalière. Elle est considérée 
comme un modèle de gouvernance environnementale parta-
gée, intégrant non seulement la protection des écosystèmes, 
mais aussi les interactions entre l’homme et son environne-
ment dans un espace de flux biologiques et culturels.
Dans cette zone, les oiseaux migrateurs traversent entre 
l’Afrique et l’Europe, les espèces marines circulent à travers les 

courants océaniques, et les cultures humaines se rencontrent, 
faisant de cet espace un lieu où les frontières géographiques 
s’estompent au profit d’une continuité écologique et culturelle 
profonde. Les données scientifiques indiquent le passage de 
plus de 1000 oiseaux par heure durant les périodes de migra-
tion, ainsi que la présence d’espèces marines à forte valeur éco-
logique comme les dauphins et le phoque moine. Cette zone 
constitue également un point de convergence de trois grands 
systèmes marins (Atlantique, macaronésien et méditerranéen), 
expliquant une biodiversité dépassant 1900 espèces marines.
Ce territoire accueille également plus d’un demi-million d’ha-
bitants répartis entre le sud de l’Espagne et le nord du Maroc, 
illustrant l’interdépendance entre dimensions écologiques et 
socio-économiques, où le développement local dépend directe-
ment de la santé des écosystèmes marins et côtiers.
Par ailleurs, cet espace ne peut être dissocié de son héritage 
culturel et historique, marqué par les interactions civilisation-
nelles ayant façonné une culture andalouse commune, visible 
dans les modes de vie, l’agriculture en terrasses, les systèmes 
d’irrigation traditionnels et les moulins hydrauliques, illustrant 
le lien profond entre l’homme et l’environnement en 
Méditerranée.

Vers un modèle intégré de protection de la biodiversité 
marine

Le Dr Mohsen Mansour, président de l’association « Solutions 
Nature » en France, souligne que la protection de la biodiversi-
té marine en Méditerranée ne peut plus reposer sur des poli-
tiques isolant la nature dans des frontières artificielles. Il est 
désormais nécessaire d’engager une transition vers une réconci-
liation durable entre l’homme et son environnement, en trans-
formant la notion de réserve de biosphère en laboratoire vivant 

plutôt qu’en sanctuaire isolé.
Selon lui, la biosphère marine n’est pas un espace séparé du 
monde, mais une plateforme de développement durable 
dépassant les politiques traditionnelles de conservation fon-
dées sur l’exclusion des activités humaines. Il plaide pour un 
modèle intégré conciliant protection des écosystèmes sen-
sibles et développement d’activités économiques durables, 
avec une implication centrale des communautés locales dans 
la gouvernance.
Il souligne également que le classement d’un territoire côtier 
en réserve de biosphère doit répondre à trois fonctions com-
plémentaires : la conservation de la biodiversité, le dévelop-
pement économique local et le soutien à la recherche scienti-
fique et à l’éducation.
Dans cette perspective, il insiste sur l’importance de la 
science participative, combinant les savoirs traditionnels des 
pêcheurs artisanaux et les données scientifiques pour le suivi 
des espèces invasives et des stocks halieutiques. Il appelle au 
développement d’une économie bleue inclusive valorisant les 
services écosystémiques sans les surexploiter, rappelant que la 
résilience de la Méditerranée dépend de notre capacité à 
transformer chaque citoyen et usager de la mer en véritable 
gardien de sa biodiversité.

Vers une diplomatie environnementale méditerranéenne

Face à ces transformations rapides, la Méditerranée apparaît 
comme un espace géographique et un héritage civilisationnel 
commun, mais aussi comme un laboratoire vivant où se joue 
la capacité des États et des sociétés à se repositionner dans une 
équation complexe entre environnement, développement et 
souveraineté.
Les défis auxquels est confrontée la biosphère marine méditer-
ranéenne,  dégradation des habitats, surexploitation des res-
sources et aggravation du changement climatique,  montrent 
que l’avenir de cette mer exige une vision globale et transfron-
talière, au-delà des politiques sectorielles fragmentées.
Dans ce cadre, il devient urgent de consolider un nouveau 
modèle de gouvernance méditerranéenne fondé sur l’intégra-
tion des connaissances scientifiques, notamment celles issues 
d’initiatives comme MedKeyHabitats, et sur des mécanismes 
de gouvernance environnementale intégrée. Les habitats 
marins, tels que les herbiers de Posidonia oceanica, doivent 
être reconnus comme des capitaux naturels stratégiques au 
même titre que les ressources économiques traditionnelles.
Le défi consiste non seulement à préserver la biodiversité, mais 
aussi à reconstruire une relation équilibrée entre l’homme et la 
mer, fondée sur la sécurité environnementale et alimentaire 
durable. Les pays de la rive sud, en particulier le Maroc et la 
Tunisie, sont appelés à jouer un rôle central dans la construc-
tion d’une diplomatie environnementale méditerranéenne 
capable de fédérer les efforts, de valoriser les ressources et de 
protéger ce patrimoine commun.
Ainsi, malgré les défis, la Méditerranée demeure un horizon 
ouvert de possibles, dont la valeur ne réside pas uniquement 
dans son héritage historique, mais dans la capacité à façonner 
un avenir, à condition de gérer sa biosphère comme une 
richesse partagée et une responsabilité collective. 
L’environnement demeure, au fond, la seule « langue com-
mune » capable d’unir les deux rives de la Méditerranée, au-
delà des tensions politiques, et de dessiner les contours d’un 
destin écologique commun et indivisible.

La Méditerranée : mémoire civilisationnelle 
et pression environnementale
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